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Sur  la  rivifion  des  jugemens  par  jurés^ 

t, 
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Séance  du  6 nivofe  an  7. 


RePP.ÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

J • 

Il  efi:  de  la  nature  des  jugemens  par  jurés  de  n’être  point 
fujets  à la  révifion. 

Comment  revoir  en  efFec  des  débats  purement  verbaux^ 
des  témoignages  qui  ne  kiOeuc  aucune  trace  après  eux 
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des  expr^/ÎÎDns  fuibles  ou  forces  j froides  ou  animées,  con- 
fequenres  ou  contradi^boiies  j poffiyes  ou  vacillantes  ? 
eo.mmenc  reyoir  rhéftacion  ou  la  fenriére  cl*ùh 'témoin  j 
fou  embarras  ou  la  confiance  , s’il  eft  calme  bu  agité  , fi 
fou  mainueii  s altère  ^ fi  fon  vifage  fe  décbnipofe  bu  garde 
fa  ferénité  ? comment  revoir  raccitude  indignée  bü  abattue 
diumapcufé,  la  fraude  ou  la  franchi  le  de  fa  défenfe,  fa 
foiyefie  pu  fa  véhémence  quand  le  menfongé  ou  la  vévué 
Taccablent  ? comment  revoir  des  demi-dénégatious  , des 
aveux  même  tout  entiers  ^ en  un 'mot  , comment  revoir 
cet  erichaînement  perpétuel  de  traits  déterminans  ou  embar- 
ralfans  qui  le  fuccèdent  pendant  tout  le  cours  dêTèiamen 
- S’il  efi:  impofiible  de  revoir  des  traces  aulli  fugi cives , 
fi  l’attention  ne  peut  les  faifir  & les  fixer  qû’âa  moment 
même  où  ils  frappent  le  cœur  Sc  Tcfprit  dés  jurés , on 
peut  moins  revoir  encore  la  décifion  bui  en  eft  le  réfulrat. 

C^eji  à la  con  viction  des  jurés  que  la  jQ)CÏcti ^ que  féac^ 
eufé  s^en  rapportent.;  la  loi  ne  leur  demande  pas: compte 
des  tnoyeiîs  parjefquels  ils  fe  font  convaincus  -,  ejie  ne  leur 
fait  que  cette  feule . queftion , qui  renferme  toute  la  me- 
fure  de  leurs  devoirs  \ Av vous  une  intime  coïïVïSiiOïi} 
Qu’on  me  dife  cominent  la  conviction  àts  ]més  pourra  être 
revue  ^ par  quelle  règle  on  Jugera  s’ils  ont  été  ou  s’ils  fe  font 
trompés  s quand  il  n’exifie  point  pour  eux  derê^/^jde  décider: 
ce  n’efi:  ni  U nombre  des  témoins  / ni  cdui  des  pièces  ni  la 
quantité  des  indices  y qu’ils  doivent  regarder  commQ  dès 
preuves.  C’efi  dans  le  filence  èc  le  lecueiilement , c’éfi:  dans 
la  fincérité  de  leur  confcicnce  qu’ils  doivent  ci-iekcher  ihm- 
preüiGn  que  les  preuves  rapportées  contre  i’accufé,  & les 
moyens  de  fa  défenfe,  ont  faire  fur  leur  raison, 

11  faut  l’avouer,  rien  de  tout  cela  nt  ^èxxt  fe  revoir  ; 
une  con\d(ftion  purement  mentale  ne  peut  pas  être  repro- 
duite devant  an  tribunal  quelconque  ; il  ne  peut  pas  fe 
faire  qu’un  homme,  que  plufieurs  hommes  fe  conftiçuenE 
iug:es  du  fentimenc  inrérieur  de  plufieurs  autres  hommes , 
qu’ils  n’ont  pas  même  le  droit  d’îuterroger  ^ car  le  comble 
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âe  la  ïTérairon  feroic  d’appeler  les  premiers  jurés  pour  leur 
demander'^compte  des  moyens  par  iefqueis  leur  convrétion# 
fe  ferpit  fbimee  , candis  que  la  loi  elle- même  déclàrô 
qu’elle  ne  Je  peut  pas.  . 

Mais  pburcahc , Il  malgré  la  publicité  des  débats  ^ (1  mal- 
gré l’avantage  que  la  vérité  a toujours  fur  le  mertfonge  , 
le  majfqiié  (Je  fraiidé  de  la  perfidie  l’emporte  fur 
la  frânchiTe  de  là  loyauté  5 fi  l’œil  clair- voyant  des  qüges> 
celui  des  Jurés,  l’accent  de  l’innocence  opprimée, ' la  véhé- 
mence du  ciérenfeur  chargé  de  dévoiler  la  trame  de  quel- 
ques çalomniareurs  qu’on  peut  pabliquemenè  éé  féparé- 

meiK  interroger  , fe  trouvent  en  défaut  ; li  tout  ce  qui 
conftitüe  le  menToncre  orend  l’accent  fermé  & lovai  de  la 
vérité  J tandis  que  la  vérité  balbutiera-,  déconcertée,  le 
langage  du  menfonge,  que!  remède  employer  pour  arra- 
cher a.  l’opprobre  rinnôcénte  victhiie  d’un  pareil  phé- 
nomene  ? ’ t 

^Je  ré^iids  qu’il  faut , nbn  "pas 'établir  un  recours  per- 
irianenc  de  révifions  qui  çoncrafîe  ia  nature  deS'  choies  ; 
mais ^ qrie , pour  Liii  événemèni  aüffi  exrracrdmaire,  il  faut 
créer  ’ ûn  moyen  de  fàlfcu  qui  forte  des  bornes  pofées  en 
matière  judiciaire;  il  Tauc  fe  garder  de  placer  à côté  de 
notre  jury  une  indicution  qui  en  accuferoic  perpétueilemcnc 
la  foiblellt' 5 &'quî,  lui  portant  hicelTânirnenî  des  Coups  re- 
doublés., finiroit  par  l’avilir  & le  détruire  par  conféquenr. 

Je  ne  fauroîs  , d’après  cette  idée,  voter  pour  le  projet 
de  Ja  commîffion.  ' y 

Quelle  généfalité  en  effet  dans  ces  exptélfions  î il  y a 
lieu  i la  revzjfo/z , iorfqu’il  ell  prouvé  que  les  jugeinens  ont 
été  rendus  fur  pièces  faujfes , ou  far  dé  îd.ux^ témoignages . 

Ainfi  la  fàh  ri  cation  J la  falfification.  V altération  ^ la 
fauiïp  éiipncïatïon  de  pièces  produites  dans  un  procès  éri- 
m.inél , donneront  lieu  â la  révifion.  uji. 

Je  paffe  far  le  Faux  féfultant  de  \%  fahricaûôn  de  la 
fajification  ou  de  V altération  ^ que  les  pièces  dans  un 

procès  criminel  étant  des  piècds  d’inikiidion  , élles  font  ^ 
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non  pas  ,â  la  difpofinon  des  parties  , mais  dans  les  mains 
des  inftrudeurs , mais  dans  les  greffes  , & je  ne  fâche  pas  qivil 
y air  d’exemple  de  ces  efpèces  de  faux,  d’autant  plus  inutiles 
â commettre,  que,  quelque  changement, qu’on  apportât  dans 
ces  pièces , la  loi  dit  aux  jurés  de  ne  pas  les  prendre  pour 
règle  de  décifion.  ^ ■ 

Mais  je  me  fixe  fur  le  faux  réfultant  de  faujjh  ér^gnciailpn  y 
comme,  plus  imporranc  , & plus  fufceptibie  dette  allégué 
en  matière  d'accufation. 

Par  exemple  , un  officier  de  fanté  donne  un  çercificat  par 
lequel  il  atcede  qu’un  homme  eO:  malade  aq  lit , tandis 
qu’il  efi:  4 vaquer  â fes  affaires;  voilà  un  f nonce  qui 

donne  lieu  de  décerner  un  mandat  d’arrêt  , d’après  Tar-^ 
îicle  121  du  code  des  délits  & des  peines. 

Ainfi , dans  cous  les  référés , dans  tous  les  prpcèsr ver- 
baux drelTés  pour  conftaîer  les  délits  , il  peut  y avoir , 
finon  des  faux  auffi  formels  que  celui  dont  je  'viens.  de 
donner  l’exemple  , au  moins  des  énonciations  vicieyfes,  des 
erreurs , foit  dans  les  faits  principaux  j foit  clans  les  cir- 
confiaiices  J foit  dans  les  conjeébiares : or,. fi  l’on  ne,  pofe 
pas  la  ligne  de  démarcation  qui  fépare  l’erreur  de  U fauf- 
îeié  , je  n:ets  en  fait  qu’il  u’y  aura  pas  un  feifi  procès- 
verbal  contre  lequel  on  ne  puilfe  faire  des  argumens  de 
faujffe  énonciation.  Si  vous  la  pofez  , cette  ligne  , , rincon- 
vénient  reliera  prefque  aufiî , grand  ; car  on  dira  que  c’ell 
au  juré  ds  décider  la  quefiion  intentioîineüe  de  fayoir  fi 
c’ell  une  fauffeté  méchante  ou  une  innocente  erreur  ; Sc  paf 
la  tous  les,rëdaébeurs  de  procès-verbaux  feront  expofés 
finon  a être  condamnés  comme  faulTalres,  au  moins  à être 
pourfuivis  de  jugés  criminellement  comme  prévenusl 

Notez  que  cette  perfécucion  , qui  feroit  aelive  , puifqu’un 
condamné  n’épargne  aucun  moyen  de  falut , feroît  prefqLie 
toujours  fans  objet;  car  pour  quiconque  a la  pratique  des 
ttibunaux , il  ell  notoire  que  tous  les  détails  d’erreur  8c  de 
fanlfe  énonciation  dans  les  procès-  verbaux  font  LOujoLirs 
livrés  aux  débats  j de  réduits  à leur  vraie  valeur  dans  refpric 
des  jurés. 
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Ces  débats  pourtant  ne  font  point  écrits  : comment  donc 
lors  de  la  révifion  faura  t-on  11  la  faulTeré  a été  ou  non 
appréciée  aux  débats?  comment  faura-c-on  fi  elle  a ou  non 
fervi  de  bafe  au  jugement  ? 

Si  maintenant  j*examine  la  révlfion  fous  le  rapport  des 
faux  témoignages  , je  vois  d’abord  deux  fortes  de  témoins  , 

' les  uns  à charge  î les  autres  à décharge/ 

L’article  du  projet  eft  général  : am/i  les  faux  Témoignages," 
tant  à charge  qn’â  décharge , donnent  lieu  a la  révidon. 

A coup  fur  les  révificns  feroient  nombreufes  : car  dans 
les  procès  mes  chauffeurs  fur^toiu  , les  complices  ne  fe  font 
pas  de  fcrupule  d’inventer  des  moyens  de  juhihcatiün  pour 
les  acciifésg,  & fouvenc  la  fauffeté  de  leur  témoignage  cft 
pourfuivie  ôc  punie. 

Je  demande  enfuite  de  quels  témoignages  on  entend 
pourfuivre  la  fauffeté. 

. Eft  -ce  de  celui  rendu  devant  le  juge-de-paix  ? La  loi  dé- 
clare qu’il  n’eft  qu’une  note  ffufceptible  de  modification  , 
d’atténuation  ou  c’explicatioidlors  du  jugement  : elle  défend^ 
aux  jurés  de  la  lire.  - ' ^ 

Eft  ■ce  de  celui  rendu  devant  le  juré  d’accu farion  ? Il  n’eft 
point  écrit,  il  n’eft  point  public.  Prétendra- t-on  qu’ii  faut 
afîîgner  le  tribunal  & les  jurés  pour  le  recordtr? 

Eft-ce  de  celui  rendu  lors  des  débats  devant  le  jury  de 
jugement?  C eft  k véritable  celui-là  , mais  il  eft  oral  : atuu 
nulle  pièce  ne  le  contient  : on  ne  pourroit  le  rétablir  c]ue 
d une  manière  incertaine,  en  faifanr  un  appel  à la  mémoire 
du  public  , des  juges  Ôc  des  jurés.  Mais  quand  fera  t-on  eet 
appel  ? Dans  un  an  , dans  trois  ans  , dans  dix  ans , dans  vingt^ 
quatre  ans  ? c’eft  fulvant  le  temps  que  vous  accorderez  pour 
la  demande  en  révifon  ; car  ft  vous  décidez  que  i’aélion  en 
révifton  peut  être  intentée  tant  que  la  peine  dure  , elle  peu: 
stre  formée  pendant  vingt-quatre  années.  Appeler  au  bout 
ie  vingt-quatre  ans  à la  mémoire  d’iin  auditoire  pour rccorder 
jne  oepoftion  orale  , quelle  idée  ! ^ 

Il  eft  vrai  qu’on  peut  dans  un  cas  drellèr  procès-verbal 


d une  dépofîrioii  aux  débats  ; c’eft  celui  où  la  dépofition  du 
témoin  parcîc  évidemment  faufle  : mais  par  cèla»4enl  qa’on 
accufe  publiquement  un  homme  de  faulfetéj-pnr  Oela  qu’on 
le  mec  en  mandat  d’arrêt . & qü^on  renvoie  en'  pnfôîi',  on 
doit  croire  que,  loin  que  fa  dépoùtioii  porte  la  cônviétion 
dans  l’ame  des  jurés , elle  produit  l’effêt’  contraire,  Ôc  ne 
ferr  point  de  bafe  par'Conféquenr'''au  jugement/^ 

Voilà  les  difScul  tés  que  le  projet  fait  nairreq  mais,  à 
mon  fens,  le  danger  le  plus  grand  qu^ii  entraîne  , c’eft  de 
porter  l’inquiécude  dans  l’ame  des  témoins,  dans  Getlê  des 
ofHciers  déüniéreirés  qui  conftatent  les  délits.  S’il'  feil  des 
méchüns  qui  machinent  la  perte  d'un  innocent , quel  nombre 
beaucoup  plus  grand  de  citoyens  vraiment  dépoinliés  ^ 
meurtris,  alla (Ii nés  par  des  hordes  de  fcélérats,  viennent 
avec  l’accent  de  la  dëùleur'&  de  la  vérité  pféfèntèr  aux 
■3  eux  de  la  juftice  les  crimes  dont  ils  ont  été  les  Vfétirtres! 


i 5 apres  avoir  dit  ce  quê  leur  confcience  Sc  le  falur  public 
les  empêclioient  de  tfaifo'  , on  peut  les  tourmemer^foic  pour 
des  erreurs  rectifiées  ^ appréciées^lors  des  débatf,  foie 
en  déchaînant  contre' eux  des  hordes  de  compHéfes- qui  pré- 
tendront leur  avoir  entendu  tenir  des  difeours  non  concor- 
dans  avec  leurs  dépôfinonsy  â quelles  inquiétudes  , a quels 
dangers  ne  livréZ'VOiis  pas  ces  citoyens  , déjà  torturés  par 
les  excès  des  brigands  qü’iff  auront  fait  punir  î 

Je  ne  parlerai  point  de  rinconiiitunonnaliré  du  projet,  qui 
serribue  au  tribunal  de  cafTation  le  droit  d^ordohner  les  ré- 
vifions.  Les  articles  V^  VI  & Vil,  donnent  à ce  tribunal 
le  droit  d’examiner  les  pièces,  & de  décider  li,  elles  ont 
fervi  de  bafe  à la  décifion  du  jury  ; évidemment  c’eft  re- 
chercher par  quelles  pièces  , par  quels  témoignages  le  jury 
s ’eft  formé  fa  conviéîion  5 c’eft  dire  : Telle  pièce  a ou  n’a 
pas  infiué  fur  fa  déclaration.  Il  y a'pa  deux  vices  : le  premier, 
c’efb  de  donner  à un  tribunal  qui  ne  dGirJamak'coTniOitie 
du  fond  des  afrairés , le  droit  de  rechercher  qifeft-ce  qui  a 
compofé  la  conviéiion  du  jury  ; Sc  h quelque  chofe  conliitue 
le  foiid  d’une  conteifatlon , c’eH  bien  la  matière  qiû  fert  de 
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prenve  à la  raifon  Sc  à î-i  confciance  d’an  citoyen  conditué 
juge.  Le  fécond  vice  , c’eft  que  vous  contraignez  le  tribunal 
de  cadation  de  faire  cette  recherche  en  aveugle,  puifque  les 
débats,  P ufement  verbaux , n’ont  pu  paircc  dans  les  pièces 
que  vous  lui  tranfinettcz , pas  mêm^  la:  dépolition  qûe  .vous 
piétc-ndéz  faulTe.  . .w::  jioi: 

Je  cojiclus  pour  le  rejet  du  projet  de  la  cpinpaifîîpn. 

Je  pcnfe  que  celui  de  notre  collègue  Choie:  inéricç 
d'être^. examiné.  < hoV 

J'ajoute  que  quand  deux  jugemens  font  en  apparence  çon- 
rradiéioires  , comme  dans  le  fait  particulier  qui  . donne  lieu 
à la  difcofîioui, ^l’impartialité  ne  doit  pas  préférer  l’un -au 
préjudice  de  l’autre  ; un  nouvel  examen  , s’il  étoïc  ordonné, 
devroit  porter  fur  les  deux  jugemens  d la  - fois*  les  pré- 
rendus calomniés  & les  prétendus  calomniateurs  devroienc 
comparoîfre  enfemble  , clans  la  même  tribune,  devant  mn 
trotfième  jury  *-  autrement  le  préfent-auroic  tous  les  avan- 
tages d^,Ia  déclamation  & de  la|  pitié  , rabfent  tous  les  dé- 
fa  vantages^  d’un  indéfendu  ; au.  lieu  que  de  conflit  terrible 
qui  réfuiteroicéde  cette  double  comparence  feroit  nécelTai- 
lemenc  jaillir  Ja  vérité  t.fl  ellè  ne  fe.^  trou  voit  point  la, 
on  ne' la  rencontreroic  nulle  pam^^ 

Telles  font  mes  idées  repréfenrans.-dq  peuple  , dans 
une  matière  aufîi  iniportanteq  je  demande  le  renvoi  à la 
commiflion  de  routes  les  propofirions  déjà  faites,  pour  y 
être  de  nouveau  méditées,  ^ le.  réfuhat  du  tout  fouraisen- 
Xuite- d J’examen  duiConfeil,  - r ^ g 


J ! -1  W--  ''  J 11 

e/x  TL  ^ - 


fie»"  :x 


r • 

' e?: 

Lîâfj  3 ' T ii  ^ ^ ^ ^ 

tfJAipp Wff.i {.tl  III  ’TI  ,<illlP! 

A PARIS , DE  DITvîFRîMERIE  NAtîONÂÎÆ.i^ 


-O*' 


ivofe'^an  v.  - ^ 


«N 


î^ioqrr* 

é 

p,  r f 


